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CORPS  législatif. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS,’ 


Pt  A P P O R T 

FAIT 

PAR  P E T I E T , député  de  la  Seine  ? 
Ali  NOM  DE  LA  COMMISSION  MILITAIRE, 

Sur  un  message  du  Directoire  exécutif  en  date  du  27 
vendémiaire , relatif  à l’exécution  de  la  loi  du  *3  fruc- 

"rtc,  L 7.  iifma  p™""“  * «*“™ 

\ l • 

Seance  du  i2  Brumaire  an  8. 


EPRËSENTANS  DU  PEUPLE , 


Le  Directoire  exécutif,  par  un  message  du  a7  ve 

fruaidor  d!r?>'er’  °bTVe  au  Conseil  ^eh  Joi7du  : 
fructidor  de  lan  7 , relative  aux  dépenses  du  personn 

ilBKARY 


de  la  guerre pendant  l’an  8 , n’ayant  été  promulguée 
que  dans  le  courant  des  jours  complémentaires*  n’a  pu 
recevoir  son  exécution  du  terme  qui  lui  avoirête  hxe. 
( Premier  vendémiaire.  ) . 

Oue  les  troubles  du  Midi,  ceux  de  1 Ouest,  et  là 
formation  des  bataillons  et  compagnies  auxiliaires 
n ont  pas  même  permis  de  s’occuper  , jusqu  a ce  mo- 
ment, des  réductions  prescrites  par  cette  loi. 

Il  ajoute  d’ailleurs  que , -pour  faire  ces  réductions 
avec  prudence  et  justice,  il  est  indispensable  de  pren- 
dre des  renseignemens  exacts  sur  les  services  et  les  ta- 
officier . ce  qui  doit  nécessairement 


conséquence  la  suspension  de  la  loi 
jusqu’au  premier  nivôse  prochain. 

ne  croit  point  qu’il  soit  nécessaire 
cution  d’une  loi  qui  a pose  les  pre- 
ordre  et  de  l’économie  dans  les  de- 
:e  *>  mais  elle  pense  qu  il  est  juste  de 
e de  la  guerre  Les  moyens  d’acquitter 
dépenses  que  des  circonstances  im- 
,s  permis  de  supprimer  plutôt , ainsi 
peuvent  n’avoir  pas  été  prevues  par 


Officiers  - généraux  . . . 
Gommiss  ai  res  des  .gue rr es 


Ci-contre 

Gendarmerie  aux  armées 

Officiers  de  santé 

Etat  major  d’artillerie. 

Ltat  major  du  génie  , * 

Employés  du  génie  . 

Sapeurs 

Officiers  et  sous-officiers  à la  suite  . . 
Officiers  réformés  , employés  près  des 
conseils  de  guerre.  .......... 

Première  légion  polonaise 

Bataillons  de  chasseurs  basques  .... 

Bataillon  de  Miquelets . 

Trois  compagnies  franches, en  Corse. 
Colonnes  mobiles.  ......... 

Prisonniers  de  guerre  , et  déserteurs 
étrangers.  

Total  


75,000 
118,345 
3 7,520 
11,437 

12,022 

6i5,i66 


La  commission  vous  propse  d accorder  seulement  trois 
millions. 

Pour  Convaincre  le  Conseil  que  cette  somme  est 
suffisante , il  convient  d'entrer  dans  quelques  détails. 

i®.  La  loi  du  23  fructidor  avoit  fixé  le  nombre  des 
officiers-généraux  et  adjudans-générauxà33o(i)  -,  savoir, 
80  généraux  de  division  , 140 généraux  de  brigade,  110 
adj  udans-généraux. 

La  force  actuelle  de  nos  armées  , et  celle  qu'elle 
atteindra  quand  les  bataillons  auxiliaires  seront  or- 


a actuellement  111  généraux  de  division 
( et  141  adj  udans-généraux  en  activité. 


gknisés  , n’exige  point  un  plus  grand  nombre  de  géné  ■ 
raux.  6 • 

, En  effet,  en  supposant  qu’il  y ait  cinq  armées  ac- 

tlves  desnnees  ^ des  frontières  , que  chacune  de 
ces  années  soit  de  80  mille  hommes,  il  ne  faudroit  pas 
pour  chacune  plus  de  36  généraux  ou  adjudans-généraux  • 
savoir,  un  general  en  chef,  un  chef  d’état-major,  8 
generaux  de  division  , à raison  10,000  hommes  par 
division  ; 16  generaux  de  brigade  à raison  de  deux  par 
division , et  îo  adjudans-généraux  à raison  d’un  par 
division  , et  deux  pour  aider  le  chef  d état  - nvaior 
•ce  seroit  pour  les  cinq  armées.  . jg0’. 


Dont  — généraux  de  division 
généraux  de  brigade, 
adjudans  généraux.  . 


Il  resteroit  pour  le  commandement  des  troupes  de 
1 intérieur , 1 


généraux  de  division.  ...  30. 
généraux  de  brigade.  . . . 6o. 
adjudans  généraux.  . . . . 6o. 


i5  o» 


Le  Conseil  peut  donc  persister  avec  confiance  dans 
la  fixation  pescrite  par  la  loi  du  a 3 fructidor  sauf 
les  promotions  extraordinaires  pour  actions  d’éclat  et 
services  distingués , mais  en  se  réservant  de  statuer  sur 
Les  propositions  qui  seront  faites  à cet  égard  par  le 
Directoire  executif.  1 


5 

Le  supplément  de  dépenses  qu’exigera  pour  les  trois 
premiers  mois  de  1 an  8 la  non-exécution  de  la  loi 
relativement  aux  officiers  généraux , et  aux  aides-de- 
camp  et  adjoints,  sera,  non  de  39i,i25  Francs , comme 
le  demande  le  ministre  de  la  guerre , mais  de  423,i35  £ 

2°.  Le  nombre  des  commissaires  des  guerres  est  ré- 
duit à 400  par  la  loi  du  2.0  fructidor;  savoir,  40  or- 
nonnateurs , et  060  ordinaires  ; ce  nombre  est  suffi- 
sant. 

Il  faut  deux  ordonnateurs  par  armée,  un  pour  diriger 
en  chef  l’administration  , et  un  autre  pour  régler 
sous  ses  ordres  , la  comptabilité. 

Ainsi  pour  cinq  armées  de  80  mille  hommes, 
il  faut  dix  ordonnateurs 

Un  par  division  militaire.  Le  territoire  de  'la 
République  peut  être  distribué  en; vingt-  cinq  au  plus. . ' 

35 

Il  resteroit  a la  disposition  du  Directoire  ...  S 


On  peut  évaluer  à sept  par  division  territoriale  le 
nombre  des  commissaires  ordinaires , ce  qui  fer  oit 
pour  les  vingt-cinq 

Il  en  faut  trente  au  plus  par  armée  de  80  mille 
hommes;  savoir,  six  pour  surveiller  les  différens 
services  sous  les  ordres  de  l’ordonnateur  en  chef 
et  trois  avec  chacune  des  huit  divisions  : ainsi 
pour  cinq  armées 

II  en  resteroit  à la.  disposition  du  Directoire  . ..  35 


A 3 


3 6q 
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II- y à dans  ce  moment  66  ordonnateurs  Jet  416  conw 
missaires  des  guerres  ; l'excédent  coûtera  , pour  les  troir 
premiers  mois  de  Tan  8 162,950  francs. 

3®.  La  loi  du  23  fructidor  a fixé  à 4^°  Ie  nombre 
des  gendarmes  enployés  à la  police  des  camps  : il  y 
en  a 488  , il  Sera  facile  de  les  réduire  au  taux  réglé  par 
la  loi-,  la  dépense  des  38  hommes  de  plus , sera,  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  l’an  8 non  pas  de 
4,545  francs , mais  de 17,009  ?•  1 5 centimes. 

4V.  Le  nombre  des  officiers  de  santé  étoit , en  l'an  7, 
de  2,388  j il  a été  réduit  par  la  loi  à 1,907  : il  esc 
aujourd'hui  de  3,347,  c'est-à-dire,  de  1,440  de  plus  que 
ne  porte  la  loi , et  de  959  de  plus  qu'il  n’a  été  demandé 
au  mois  de  messidor. 

Il  y a certainement  de  l'exagération  dans  ce  nombre. 
La  loi  du  23  fructidor  a peut-être  été  un  peu  sévère  , 
mais  il  est  impossible  de  se  persuader  cpi'après  avoir 
augmenté  d'un  tiers  les  officiers  de  santé  attaches  aux 
corps  militaires  , il  soit  encore  nécessaire  d'en  entretenir 
3,347  dans  les  hôpitaux. 

La  commission  vous  propose  de  nommer  une  com- 
mission particulière  pour  revoir  l'article  de  la  loi  du  23 
fructidor  qui  concerne  les  officiers  de  santé  , et  de 
n'autoriser  provisoirement  que  la  solde  de  ceux  qui 
étoient  en  activité  au  premier  vendémiaire  dernier. 
Cette  dépense  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi, 
d'environ  . ..  . . . . . • • • » 600,000  francs. 

5°.  L'état  - major-  de  l'artillerie  est  réglé , par  la  loi 
du  18  floréal  an  3 , à vingt  généraux,  dont  huit  de  di- 
vision et  douze  de  brigade  , vingt-né*;?  chefs  de  bri- 


service. 

T a loi  du  23  fructidor  avoir  rappelé  la  première  ms- 
,^0“  » faisant  payer 

)s&vUsïS  - 

grades. 

' La  commission  propose  d'ordonner  que  les  grades 

ïïfe?îrSKrîÆ  nombre  dét.rmmé 
pic  la  loi  d'organisation,  ne  seront  P?V“  V'“  “ 
5'nne  io.  parcLlrète  su,  1,  J'™1'4  S 
et  qu’en  attendant  l’autorisation  du  Cotps  legisia 

supîcieuts’ne^ toucheront  que  le  traitement  attribue  a 
leur  ancien  gi'ade. 

Le  supplément  demandé  par  le  mimstre.  pour  la  dé- 
pense  de  l’état- major  de  l’artillerie ? pendant  Ls  tr°Js 
premiers  mois  de  l’an  8,  est  de  8a|9°  3j“g  ’5o  c<àqt. 
pense  reeüe  sera  de  ••••*.•  3 ' 

6«.  L état -major  du  génie  a été  fixé  à quatre  cent 
trente-sept  par  la  loi  du  i\  ventôse  an  o > 


8 


Savoir; 

7 însPfc^«- généraux,  dont  trois  du  grade  de 
general  de  division  et  quatre  de  généraux  de 
brigade.  ° 

3o  Directeurs  chefs  de  brigade. 

60  Sous -directeurs  chefs  de  bataillon. 

260  Ingénieurs  capitaines. 

80  Ingénieurs  lieutenans. 


4 3? 

- 

in^ur^quecd^qurvknt^r  CeUe  arme  Ia  même 

tillerie.  ^ q ent  d etre  Proposée  pour  lar- 

lesLadjoinï  du  ? aV°k  ^ àdeux  ce‘«s 

obligé  dY  tbî’r  * 5 CS  clrconstances  avoient 

•«Æsss.  £»-•*'*  “ «- 

3far4è  T/ en  ,adrr  -pfftys: 

5 o ftxe  par  îa  loi  dy  23  fruçtidor , et  qui! 


U' 


I 
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seroit  même  convenable  de  ne  pas  nommer  aux  places 
qui  viendront  à vaquer  pendant  le  cours  de  l'année. 

Le  nombre  des  employés  du  génie  a été  réduit  par 
la  loi  du  23  fructidor;  rien  ne  s’opposoit  à ce  qu’il  fut 
proce'dé  sur-le-champ  à cette  réduction,  elle  ne  peut 
être  différée  plus  long -temps. 

Il  n en  est  pas  de  même  des  sapeurs  , que  l'activité 
de  la  guerre  a pu  obliger  de  conserver.  La  loi  du  s>3 
fructidor  n en  fait  payer  que  trois  mille  six  cent  qua- 
torze , il  en  existe  six  mille  cent  sept  ; il  convient  de 
pourvoir  provisoirement  à la  solde  des  deux  mille  qua- 
tre cent  quatre-vingt-treize  qui  excèdent  cette  fixa- 
tion. 

Lë  supplément  de  dépense , pour  le  génie , forme  un 
objet  de v • 208,602  fr.  jS  cent. 

70.  Le  ministre  de  la  guerre  demande  une  somme 
de  i,223,i56  fr.  pour  la  solde  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers  a la  suite  de  toutes  les  armes , dont  la  réforme 
devoit  s operer  au  premier  vendémiaire , et  qui  n’a  pas 
eu  lieu.  1 r 

L intention  du  Corps  législatif  est  que  ces  officiers 
et  ^s-officiers  servent  à l'organisation  des  bataillons 
auxiliaires , et  qu  ils  soient  payés  sur  les*  fonds  affectés  à 
la  dépense  de  ces  bataillons. 

a cçux  t]11*  ne  pourront  point  y être  compris 
1 doit  leur  être  accordé  un  traitement  de  réforme  pour 
lequel  il  a été  fait  un  fonds  provisoire  de  5oo  ooo  fr. 
pai  1 article  XLVII  de  la  loi  du  20  fructidor. 

On  ne  pense  donc  pas  que  la  somme  réclamée  par 
le  ministre  , pour  çet  objet,  doive  être  allouée. 


8e.  ©n  a employé  des  officiers  réformés  près  les  con- 
seils de  guerre  et  de  révision , en  leur  donnant  le  trai- 
tement d’activité  ; cette  mesure  ne  pourroit  être  auto- 
risée  dit* autant  qu’il  n’y  auroit  pas  eu  assez  d omcieM 
en  activité,  mais  dans  ce  cas  meme  il  sumsoïc  d une 
simple  indemnité  au  lieu  du  traitement  entier  d acti- 
vité. 

La  dépense  au  surplus  qui  résultera  de  ce  traitement 
doit  être  prise  sur  le  fonds  affecté  par  la  loi  a la  police 
militaire* 

o°.  Il  existe,  alarmée  d’Italie  , une  légion  polo- 
noise  qui  étoit  précédemment  à la  solde  de  la  répu- 
blique cisalpine , et  qui  se  trouve  actuellement  a celle 
de  la  République  française  ; la  solde  de  cette  légion 
n’a  point  été  comprise  dans  la  loi  du  2.3  fructidor. 
Le  ministre  de  la  guerre  en  évalué  la  dépense  a 
118  315  fr.  pour  trois  mois  j on  de  peut  se  dispenser 
de  l’autoriser , ci 1 1 8,345 


io°.  La  dépense  des  colonnes  mobiles  et  des  autres 
tardes  nationales  que  les  troubles  du  Midi  et  de  1 Ouest 
ont  fait  mettre  en  réquisition , ri  a point  ete  prevue  par 
la  loi  du  23  fructidor  ; il  est  indispensable  dy  pour- 
voir sur 4 e- champ  : c’est  un  objet  de  plus  de  600,000  tr., 
d’après  la  note  du  ministre  de  la  guerre , ci.  . 600,000  rr. 


ii°.  La  loi  n a point  également  assigné  de  fonds 
>otir  les  prisonniers  de  guerre  étrangers  , ainsi  que 
les  déserteurs  ; le  ministre  évalué  cette  dépense 

m r>  rsnn  TT 


ministre  demandoit  aussi  un  fonds  spécial 
solde  d’un  bataillon  de  chasseurs  basques,  d un 
bataillon  de  miquelets  et  de  trois  compagnies  rranches 
le  Corsé  *,  mais  ces  corps  étant  comprises  de  requise 


Il 

tionnaires  et  de  conscrits  doivent  être  assimilés  aux  ba- 
taillons et  compagnies  auxiliaires , et  soldés  sur  les  fonds 
affectés  à ces  bataillons  et  compagnies. 

i3°.  Enfin  un  arrêté  du  Directoire  vient  d’autoriser 
le  ministre  de  la  guerre  à expédier  les  brevets  des  gra- 
des auxquels  ont  été  élevés  , d apres  les  rapports  des 
généraux  en  chef,  les  militaires  qui  se  sont  distingués  dans 
les  dernières  affaires.  Ces  promotions  occasionneront  en- 
core un  excédant  de  dépense  qu’il  est  impossible  de 
préciser  ; on  l’évalue  à 5o,ooo  francs  environ  pour  les 
trois  premiers  mois  de  l’année.  La  commission  vous 
engage  à prendre  pour  l’avenir,  à l’égard  de  ces  pro- 
motions, les  mêmes  précautions  que  celles  qui  viennent 
d’être  indiquées  pour  les  officiers  d’artillerie  et  du  génie, 
et  pour  les  généraux. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  spéciale  , sur  un  message  du 
Directoire  exécutif,  du  27  vendémiaire  an  8 ; 

Considérant  que  la  loi  du  2.3  fructidor  dernier 
n’ayant  été  promulguée  que  dans  les  derniers  ♦jours 
complémentaires,  il  a été  impossible  de  la  mettre  à 
- éxecution  dès  le  premier  vendémiaire  de  l’an  8 *,  que 
les  renseignemens  nécessaires  à l’organisation  prescrite 
par  cette  loi  exigeront  encore  des  délais  , et  qu’il  est 
de  la  justice  du  Corps  législatif  d’assurer  le  paiement 
de  la  solde  de  tous  les  officiers  et  employés  militaires 
qui  se  trouvoient  en  activité  de  service  à l’époqu  e du 
premier  vendémiaire  s 

Considérant  aussi  qu’il  est  instant  de  pourvoir  à la 
solde  et  à la  subsistance  de  différens  corps  militaires 
dont  la  réforme  n’a  pas  encore  été  effectuée,  ainsi  que 


des  gardes  nationales  mises  réq 
dans  rinténeur  de  la  République 
de  guerre  et  déserteurs  étrangers  actu 
pour  lesquels  il  n’a  point  été  fait  < 
du  2 3 fructidor  dernier  , 

Déclaré  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  apres  avoir  déclaré  1 
resolution  suivante  : 


A K T I C L-  E PREMIER, 

Le  Directoire 

bref  délai , aux  r 

loi  du  28  fructidor  dernier;  il  j — 
seil  le  premier  nivôse  prochain  au  1 
de  1 organisation  de  l’armée  de  terre 
des  militaires  qui  , n’ 
les  cadres  de  l'armée 
traitement  de  réforme 


fera  procéder,  dans  le  plus 
ductions  prescrites  par  la 
remettra  aux  deux  Con- 
pîus  tard , le  tableau 
— î , ainsi  que  l’état 
ayant  point  été  incorporés  dans 
> seront  jugés  susceptibles  d’un 
y ou  de  la  solde  de  retraite. 


i-.es  nominations  faites  depuis  le  premier  vendé- 
nuaue  ae  1 an  8 , au-delà  du  nombre  fixé  par  la  loi 
au  20  fructidor  , seront  regardées  comme  milles  e<- 
non  - avenues , à l'exception  néanmoins  de  l'avance- 
mentaccorde  aux  militaires  pour  actions  d 'éclat,  et  dont 
a liste  sera  incessamment  adressée  par  le  Directoire  au 
o,ps  .egisiatit  : la  dépense  résultante  de  ces  promo- 
,'°fs  c-‘-i'aorainaires  sera  acquittée  provisoirement  sur 
^ PPPlc-mein  de  crédit  qui  sera  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  par  d'article  IV  ci-après. 


i3 


I I I. 

SdSàdB  nombre  1Sfixé°  'par  la  foi 
continueront  à ne  recevoi^i  ,1°  rf  emen^tSué 
a leurs  anciens  grades  , jusqu’à  ce  que  le  trakëment 
des  grades  auxquels  ils  auront  été  élevés  soit  autorisé 
exéctmK  01  Farac  jilèrû  Iur  la  proposition  du  Directoire 

1 V- 

Il  sera  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  snrmU 

pSawlïfa  Pdfh“  d'P“T  ? 4°  3 ; 

-Viral  liW  wrT""  5 "*<»  <* 

i°.  La  solde  des  militaires  de  tous  grades  m mm- 
sa.res  des  guerres  et  officiers  de  santé  fui  excédSt 

L loi  du  23  fructidor  " 8>  UOmbre  fixé  P« 

' a ’ SP^e  Provîs°ire  des  militaires  aui  onr  étA  '? 

salpine/des  gardeTnatfoff  1 de  h RéPuWique  ci- 

vice  dans  l*inSSS-  “ St  T*  ^ Mé  (*e  ser- 
et  déserteurs  étrangers  nofr  t s65  PVI5°,nnîers  de  g^rre 

*»*  »>*  K*  & =3  /.^LÜîrlSr 


I 


i 


H . 

V. 


Le  ministre  de  la  guerre  rendra  «t$  compte  parti  cu- 
lier  de  l'emploi  de  ladite  somme  de  trois,  millions  , 
ainsi  que  de  celle  de  cinq  cent  mille  francs  accordée 
par  l’art.  XLYH  de  la  loi  du^3  fructidor. 

Ce  compte  détaillé  et  signé  de  lui  sera  adressé  au 
Corps  législatif , le  premier  nivôse  prochain,  avec  les 
tableaux  exigés  par  l’article  premier  de  la  présente. 

V L 

La  présente  résolution  sera  imprimée  j elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  a état. 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Brumaire  an  8. 

v .'Y>  ' ^ . :■ 


